
 
  
 
 
 
 
 

 
 

 
 

INFORMATION A L’ATTENTION DES PROPRIETAIRES D’ACTIFS 
NUMERIQUES 

 
Madame, Monsieur,  
 
La SAS AUTOMATA FRANCE proposait à ses clients des produits d’épargne en cryptoactifs 
à rendement (« coffres », « offres exclusives »), sous le statut de prestataire de services sur 
actifs numériques (PSAN) obtenu en Juillet 2023 (n°E2023-087).  
 
Le 07 Mai 2026, l’AMF a décidé de radier l’enregistrement PSAN de la société AUTOMATA, 
avec effet au 30 Juin 2026, pour exercice d’une activité de financement participatif sans 
autorisation et défaut d’honorabilité et de compétence des dirigeants et actionnaires 
significatifs.  
 
Suivant Jugement du Tribunal de Commerce d'Antibes en date du 28 Juillet 2026, publié au 
BODACC le 07 Août 2026, la SAS AUTOMATA FRANCE a été placée en procédure de 
Liquidation Judiciaire. 
 
Par ce même Jugement, j’ai été désigné en qualité de Liquidateur Judiciaire.  
 
Les éléments recueillis m’ont conduit à retenir l’analyse selon laquelle les propriétaires d’actifs 
numériques seraient soumis à la procédure de revendication prévue aux articles L. 624-9 et 
suivants du Code de commerce. 
 
La présente a pour objet de vous informer sur les modalités, formes et conditions dans 
lesquelles vous pouvez, le cas échéant, faire valoir votre droit de propriété sur des actifs 
numériques vous appartenant détenus par la société AUTOMATA FRANCE.  
 
Cette notice ne préjuge pas de l’existence, ni du bien-fondé du droit de propriété invoqué.  
 
Chaque demande sera examinée avec soin, au regard notamment des dispositions applicables, 
des stipulations contractuelles prévues par AUTOMATA France et des éléments transmis par 
vos soins, au soutien de votre demande.  
 
En application des articles L. 624-9 et suivants du Code de commerce – rendus applicables à 
la Liquidation Judiciaire par l’article L. 641-14 du même Code, le propriétaire d’un bien meuble 
détenu par le débiteur doit solliciter la reconnaissance de son droit de propriété.  
 
La demande tendant à la reconnaissance de son droit de propriété prend la forme d’une 
demande en acquiescement de revendication.  
 
 
 
 
 



 
 
 

I. La forme de la demande  
 
La revendication est enfermée dans un délai de trois mois à compter de la publication au BODACC du Jugement 
d’ouverture.  
 
Pour la présente procédure :  

­ Date de publication du Jugement d’ouverture au BODACC : 07 Août 2026 ;  
­ Date limite pour préserver une demande en acquiescement de revendication : 09 Novembre 2026 (le 07 

Novembre 2026 étant un samedi).  
 
Conformément à la lettre de l’article R. 624-13 du Code de commerce, la demande en acquiescement de 
revendication doit être adressée par LRAR, à l’étude sise 2000 Route des Lucioles, Les Algorithmes – Bâtiment 
Aristote B – 06410 BIOT. 
 

II. Le contenu de la demande  
 
La demande doit être formulée de manière suffisamment précise pour permettre l’identification : 

­ Du demandeur ;  
­ De la nature des actifs revendiqués et leur quantité ;  
­ Le cas échéant, les adresses blockchain concernés et vos clés privés et publiques ;  
­ Les références, identifiants, justificatifs des transactions permettant d’en retracer l’origine ;  
­ La date à laquelle les crypto-actifs ont été remis à la société AUTOMATA FRANCE.  

 
Il vous appartient de rapporter la preuve que les actifs revendiqués étaient toujours conservés par la société 
AUTOMATA FRANCE à l’ouverture de la présente procédure.  
 
Il est recommandé de joindre à la demande tous les documents utiles permettant d’établir le droit de propriété 
invoqué, notamment : 
 

­ Le(s) contrat(s) conclu(s) avec la société AUTOMATA FRANCE ; 
­ Les relevés ou historiques de compte ; 
­ Les justificatifs de dépôts de crypto-actifs ; 
­ Les historiques des transactions blockchain ; 
­ Les captures d’écran ou relevés faisant apparaître les soldes ; 
­ Plus largement, tout document permettant d’établir votre droit de propriété.  

 
III. L’examen de la demande  

 
Votre demande et vos pièces seront examinées par mes soins. 
 
Le fait qu’un compte client fasse apparaître un solde de crypto-actifs ne suffit pas nécessairement, à lui seul, à 
déterminer la nature juridique des droits du client. 
 
L’examen de la demande portera sur : 
 

­ Les stipulations du contrat conclu avec AUTOMATA France ; 
­ La nature du produit souscrit ; 



 
­ Les conditions dans lesquelles les crypto-actifs ont été remis à la société ; 
­ Les conditions de conservation des crypto-actifs ; 
­ Les mouvements intervenus avant l’ouverture de la procédure.  

 
En cas d’accord sur la revendication, les suites à donner à la demande seront déterminées conformément aux 
possibilités techniques et matérielles de restitution des actifs concernés. 
 
En l’absence d’acquiescement dans le délai légal d’un mois à compter de la réception de la demande, il vous 
appartiendra, sous peine de forclusion, de saisir le juge-commissaire dans le délai d’un mois suivant l’expiration de 
ce délai, par voie de requête.  
 
J’attire votre attention sur le fait que la demande en acquiescement de revendication doit être distinguée de la 
déclaration de créance au passif.  
 
L’envoi d’une demande en revendication n’emporte pas, de facto, déclaration de créance.  
 
La valeur des actifs ne sera pas, automatiquement, saisie au passif de la procédure.  
 
Il vous appartiendra, si vous le jugez opportun, de déclarer une créance au passif au moyen d’un courrier distinct 
ayant pour objet « DECLARATION DE CREANCE. » 
 
Le délai de droit commun pour la déclaration des créances est de deux mois à compter de la publication du 
jugement d’ouverture au BODACC, porté à quatre mois pour les créanciers étrangers.  
 
La présente relative aux revendications ne constitue donc pas une invitation à ne pas déclarer une éventuelle 
créance. 
 
Je vous invite, le cas échéant, à vous faire accompagner d’un conseil ; Je n’ai, pour ma part, pas qualité pour votre 
accompagner dans cette diligence. Mon mandat ne le permettant pas.  
 
La présente ne saurait, en aucun cas, se substituer à la consultation d’un avocat. 
 
Je vous remercie et reste, naturellement, à votre entière disposition.  
 
 Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées 
 
 
 
 
 
 
 
 
          
 
 
 
 



 
 
 
 

DEMANDE EN ACQUIESCEMENT DE REVENDICATION 
A compléter  

 
I. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

 
Personne physique 

­ Nom :  
 

­ Prénom : 
 

­ Date de naissance : 
 

­ Nationalité : 
 

­ Adresse postale : 
 

­ Adresse électronique : 
 

­ Téléphone :  
 

Personne morale 
 

­ Dénomination sociale : 
 

­ Forme sociale : 
 

­ Capital social : 
 

­ Adresse du siège social : 
 

­ N° SIREN / registre équivalent : 
 

­ Représentant légal : 
 

­ Qualité du signataire : 
 

II. IDENTIFICATION DU COMPTE CLIENT 
 

­ Identifiant / numéro de compte client auprès de la société AUTOMATA FRANCE : 
 

­ Référence du ou des contrats souscrits : 
 



 
­ Date de souscription : 

 
­ Produit/offre souscrit(e) : 
­ Date de dernier accès au compte, si connue : 

 
 

III. OBJET DE LA DEMANDE 
 

Je soussigné(e), 
 
Déclare revendiquer la propriété et solliciter la restitution des crypto-actifs identifiés ci-dessous, confiés 
à la société AUTOMATA FRANCE.  
 
Les crypto-actifs revendiqués : 

☐ M'appartenaient personnellement et ont été remis à AUTOMATA FRANCE pour conservation / 
détention pour mon compte ; 

☐ Etaient détenus par la société AUTOMATA FRANCE pour mon compte en vertu du contrat annexé ; 

☐ Etaient individualisés ou identifiables dans les livres, registres, wallets ou autres dispositifs de 
conservation de la société AUTOMATA FRANCE.  
 

IV. IDENTIFICATION DES CRYPTO-ACTIFS REVENDIQUÉS 
 

Nature Quantité 
revendiqué 

Unité Blockchain Adresse/Wallet Références/Identifiant 

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 

     



 
 

 
 
 

V. ORIGINE ET REMISE DES CRYPTO-ACTIFS  
 

Pour chaque crypto-actif revendiqué, préciser, dans la mesure du possible : 
 

­ Date du dépôt / transfert à la société AUTOMATA FRANCE : 
 

­ Mode de transfert : 

☐ Transfert depuis mon propre wallet ; 

☐ Transfert depuis une plateforme d'échange ; 

☐ Acquisition directement auprès de la société AUTOMATA FRANCE ; 

☐ Autre :  
 

­ Adresse du wallet émetteur : 
 

­ Adresse du wallet destinataire : 
 

­ Tout autre élément permettant de retracer la transaction : 
 

 
 
 
 
 
 


